L E T T RE 

A UN  ÎLÉBÉÏEN, 


Au  Jujet  de  r Affernhlée  des  Etats- 
G ÉN  ÉRAU  X, 


V OUS  me  demandez , Monfieur  , mes 
confeils  fur  ce  que  vous  devez  faire  dans 
votre  Affemblée  Municipale , qui  doit 
avoir  lieu  pour  la  nomination  des  Dé-^ 
putés  deftinés  à repréfenter  votre  can- 
ton dans  rAflemblée  des  Etats  « Gé- 
néraux. 

Il  efl:  trçS'difficlle  pour  moi  de  vous 
répondre  d'une  maniéré  fatisfaifante.  La 
matière  fur  laquelle  vous  défirez  avoir 
des  éclairciflemens  efi^  pour  ainfi  dire, 
toute  neuve.  Ceft  la  charpente  d’un  grand 
édifice  qu  il  faut  établir,  &:  je  ne  luis  ^ 
point  affez  habile  pour  former  une  telle 
entreprife  : je  me  bornerai  donc  à vous 
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donner  quelques  idées  qui  me  font  ve- 
nues depuis  qu’il  eft  queftion  des  Etats- 
Généraux. 

Quoiqu’il  y ait  eu  en  dliférens  temps 
de  la  Monarchie  plufieurs  de  ces  fortes 
d’Affemblées , les  principes  fur  lefqueJs 
elles  doivent  être  formées  n en  font  pas 
moins  incertains  ôc  mal  établis  , je  pour- 
rois  même  dire  inconnus. 

D’abord  il  n’a  jamais  été  fait  aucune 
loi  J du  moins  je  n^en  connois  pas , pour 
régler  une  matière  auffi  importante;  il 
exiile  feulement  des  Lettres  données  pour 
les  Rois  qui  ont  affemblé  les  Etats- Gé- 
néraux ; mais  ces  Lettres  n’ont  pour  ob- 
jet que  leur  convocation^  & ne  parlent 
que  des  caufes  qui  y ont  donné  lieu, 
c’eft-à-dire  des  abus  introduits  dans  le 
Gouvernement,  & de  la  néceffité  d’y 
apporter  remede.  Il  ne  faut  donc  pas 
s’attendre  à trouver  des  fecours  dans  nos 
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recueils  d’anciennes  Ordonnances  , ni 
même  dans  nos  Hiftoriens.  Nous  faurons 
bien  ce  qui  compofoit  ces  anciennes 
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Affemblées,  le  rang  ôc  les  titres  de  ceux 
quiy  éroient  appellés  ; mais  nqus  verrons 
en  même  temps  ^ par  les  mauvais  prin* 
«ipes  qui  régloient  les  idées  d’alors  ^ 
qu’il  n’y  avoir  aucune  proportion  , au- 
cune égalité  dans  les  drqits  des  indivi- 
dus y quoiqu’ils  fuffent  tous  fujets  dit 
même  Etat.  G’écoic  le  régime  féodal  qui 
étoit  la  bafe  de  tout  ; cet  établiffemenc 
gothique  y le  fruit  de  l’ignorance  & de  la 
barbarie  y qui  a caufé  tant  de  maux  en 
tous  genres  J & retardé  depuis  fi  long- 
temps la  connoifîance  des  véritables  prin« 
cipes  fur  lefquels  toute  fociété  'doit  être 
fondée.  Je  m’écarterai  donc  de  ces  idées 
furannées^  pour  ne  vous  parler,  fi  je 
peux  , que  le  langage  de  la  raifon  & de 
lajuftice.  ' 

Je  ne  vous  ferai  pas  un  traité  fur  le 
droit  de  fuffrage,  ni  fur^Ie  droit  de  re- 
préfentation  ; cette  difcullîon  feroic  trop 
longue , elle  tient  d’ailleurs  à des  prin- 
cipes qui  vous  font  connus;  il  fuffit  d’en 
préfenter  les  premiers  élémens. 

A a 


( 4 ) 

Tout  corps  politique  ale  droit  des’af- 
fembler  pour  traiter  de  les  affaires  ; mais 
tous  fes  Membres  ne  peuvent  pas  être 
réunis  en  perfonne  dans  une  même  Aflem- 
blée.  Ils  font  obligés  de  choifir  quel- 
ques-uns d entr  eux  pour  les  repréfenter 
& porter  leur  vœu  à l’Affemblée  Géné- 
rale. Il  paroit  d’abord  que  chaque  indi- 
vidu , cornme  Membre  de  l’Etat , a le 
droit  de  concourir  à l’Eleaion,  & d’être 
repréfentant  ou  Député  ; dans  cette  hy- 
pothèfe,  il  ne  feroit  queftion  que  de  con- 
voquer en  maffe  tous  les  habitans  d’un 
canton  pour  faire  l’Eleâion  d’un  ou  de 
plufieurs  d’entr’eux  pour  Députés.  C’eft 
la  marche  la  plus  naturelle  j 6c  dans  un 
petit  Etat  J il  n y en  auroit  pas  d’autres 
à fuivre  : mais  dans  une  grande  Nation 
où  il  y a des  corps  qui  font  en  poflef- 
fîon  de  privilèges  particuliers  j les  choies 
ne  peuvent  pas  fe  faire  fi  fimplement. 

Dans  les  circonflances  aSuelles,  il  y 
a lieu  de  croire  que  l’on  fe  conformera 
a ce  qui  a été  fait  récemment  pour  l’Af- 
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femblée  des  Notables  & la  formation 
des  Adminiftrations  Provinciales  , & 
qu’en  conféquence  on  laiffera  encore  fub- 
fifter  la  diftinaion  des  trois  ordres  de 
l’Etat  ; favoir  le  Clergé , la  Nobleffe  & 
le  Tiers-Etat.  Ce  n’eft  pas  ici  le  moment 
d’examiner  fi  cette  forme  eft  la  meilleure 
& la  plus  jufte , je  me  bornerai  à vous 
confeiller  de  fuivre  à cet  égard  ce  qui 
vous  fera  prefcrit  par  les  Lettres  de  con- 
vocation. 

Mais , Monfieur  , j’ai  à vous  prému- 
nir contre  un  abus  que  je  vois  qui  s’in- 
troduit dans  les  Affemblées  Provinciales  , 
& qui  eft  très -préjudiciable  au  Tiers- 
Etat;  c’eft  l’admiffion  dans  cet  ordre 
des  Nobles  & de  ceux  qui  jouilfent  des 
privilèges  de  la  Noblefle,  tels  que  les 
Secrétaires  du  Roi  , les  fils  de  Secré- 
taires du  Roi  ou  autres  Officiers  & en- 
fans  d’Officiers  qui  ont  les  attributions 
de  la  NoblelTe. 

Voici  les  inconvéniens  que  j’y  vois, 
fin  Noble , un  privilégié  , quelque 
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honnête  qu’tî  foit,  ne  peut  pas  fe  pénétrer 


des  intérêts  d’un  fimple  roturier , comme 
iJ  le  feroit  s’il  écoit  encore  roturier  lui- 


J comme 


il  le  feroit  s’il  écoit  encore  roturier  lui- 
même  ; i!  tiendra  donc  même , fans  s’en 


appercevoir,  aux  préjugés  de  la  claffe  à 

aquelie  il  s’eft  agrégé.  Ainfi,  dans  tous 
les  cas  ou  il  s’élèvera  des  queftions  in- 
tereffant  en  même  temps  l’ordre  de  la 
Nobleffe  & le  Tiers  - Etat , le  Tiers- 
Etat  ne  peut  pas  compter  de  trouver 
un  véritable  défenfeur  dans  fon  Député, 
qui  fe  regarde  , avec  raifon  , comme 
Noble  ; & les  intérêts  de  fes  Commet- 
tans  peuvent  être  facrifiés  , ou  au  moins 
recevoir  une  atteinte;  enfin,  n’être  pas 
défendus  comme  ils  auroient  dû  l’être, 
& comme  ils  l’auroienc  été  par  un  véri* 
table  Plébéien» 

Mon  intention  n’efi  pas  d’inculper  les 
Nobles  par  charge,  &’de  leur  prêter 
des  fentimens  qu’ils  n’ont  pas.  Je  fuis 
perfuadé,  au  contraire,  qu’ils  ne  trahi- 
ront pas  la  confiance  qui  leur  a été  donnée 
par  leurs  Commettans.  Je  fuis  confirm’é 
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dans  cette  opinion  par  ceux  que  je  vois 
dans  les  liftes  des  Affemblées  Provin- 
ciales , & qui  ne  doivent  le  choix  qu  on 
a fait  de  leurs  perfonnes  j qu  à leur  hon- 
nêteté > leurs  lumières  & leurs  talens  ; 
mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  dans 
l’Etat  aduel  les  Nobles  ne  doivent  pas 
être  les  Députés  ni  les  Mandataires  des 
roturiers  ; c’eft  choquer  les  réglés  de  la 

raifon  & de  la  prudence. 

Un  exemple  récent  vous  convaincra 
de  la  vérité  de  mes  alTertions. 

L’Affemblée  des  Notables  a été  com- 
pofée  d’après  les  anciennes  formes  , c’eft- 
à'dire , que  les  trois  ordres  y ont  con- 
couru , & la  diftinétion  de  chaque  ordre 
y a été  obfervée.  Le  Tiers-Etat,  repré- 
fenté  par  les  Chefs-Municipaux  des  villes, 
étoit  compofé  de  vingt-cinq  Membres: 
dans  ce  nombre  ^ je  n’en  vois  que  trois 
qui  n’étoient  pasi  Nobles  ; favoîr  , le 
Maire  de  la  ville  de  Marfeille  ^ le  Pro- 
cureur Syndic  de  la  ville  de  Nantes^ 
& le  Maire.de  la  ville  de  Troyesj 

A i 


( 8 ) 

tout  le  telle  *oit  Noble;  aya„t  fe  *« 

de  Chevalier  ou  d’Ecuyer.  ( i ). 

\ oici  ce  qui  eft  arrivé  : il  a été  agité 
dans  cette  Affemblée  la  quelHon  la  plus 
importante  qui  ait  jamais  été  traitée  pour 
I avantage  de4a  Nation,  C eft  l’établiffe- 
ment  des  AlTemblées  Provinciales,  Le 
plan  propofé  étoit  de  les  compofer,  à 
raifon  des  propriétés  foncières , & de 
prendre  les  Membres  dans  tous  les  états 
indiftmaement.  Ce  fyflême  étoit  bon  , 
& tôt  ou  tard  il  prévaudra;  mais  l’égalité 
qui  en  réfultoit  choquoit  trop  les  deux 
premiers  ordres.  Par  cette  raifon,  il  a été 
rejetté  unanimement  par  les  Notables  qui 
ont  demandé  les  AlTemblées  Provinciales 
dans  la  forme  qu’elles  ont  actuellement  ; 
mais  ce  qui  vient  à l’appui  de  ma  propo- 

^ étrangement  furpris, 
c efl  qu’il  n’a  pas  été  fait  de  la  part  du 
lers  - Etat  la  moindre  réclamation  en 


( I ) Voyez  le  Procès-verbal  de  rAffemblèe 
tables , imprimé  au  Louvre  en  1788, 
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faveur  du  plan  propofé^  qui  pouvoir  cepen- 
dant être  défendu  avec  avantage.  Ce 
filence  eft  venu  ^ Monfieur  ^ de  ce  qu’il 
n’y  avoir  réellement  pas  ce  qu’on  appelle 
un  roturier  parmi  les  Notables  ; per- 
fonne  n’a  été  frappé  de  foppofition  de 
la  Nobleffe  & du  Clergé  à adopter  le 
fyftême  des  Affemblées  Provinciales  , 
tel  qu  il  étoit  préfenté. 

Ceci , Monfieur , eft  une, preuve  frap- 
pante des  inconvéniens  dont  je  vous 
parle  ; ils  fubfifteront  tant  que  l’abus 
durera.  Comment  voulez  - vous  qu’un 
Chef  municipal  ^ Gentilhomme  ^ ou  qui  fe 
prétend  tel , un  Prévôt  des  Marchands 
de  la  Ville  de  Paris  ^ par  exemple , qui 
eft  prefque  toujours  un  Magiftrat  ^ de 
ce  qu’on  appelle  la  haute  - robe  ^ puiffe 
fe  dépouiller  des  préventions  encore  trop 
communes  à la  Noblefie,  pour  s’occu- 
per exclufiven^nt  des  intérêts  du  Tièrs- 
Etat  ; il  en  fera  de  même  ^ plus  ou  moins  ^ 
de  tous  les  repréfefitans  du  peuple  ayant 
la  Nobleffe, 
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Vous  iavez  que  ceux  qui  ont  des  char- 
ges donnant  la  Nobieffe  , ou  qui  font 
anoblis  par  lettres  du  Prince , ont  en  tout 
les  mêmes  droits  & prérogatives  que  les 
Gentilshommes  d’extradion , tant  au  ci- 
vil qu  au  criminel  ; & en  matière  d’impôt  ; 
jamais  ces  privilèges  n’ont  reçu  d’atteinte 
tant  que  les  charges  ontfubfillé;  ils  font 
fondés  fur  des  loix  enregiftrées,  dont 
1 exécution  a toujours  été  en  vigueur. 
Les  contrats  qui  tranfmettent  ces  char- 
ges font  faits  fous  la  protedion  de  ces 
loix  , & fous  la  foi  publique  qui  doit  être  ' 
toujours  refpedée. 

L état  de  ces  Nobles  n’ell:  donc  point 
incertain  ; ils  pouvoient  être  admis  aux 
Affemblées  Provinciales  dans  l’ordre  de 
la  NoblelTe  , foit  fur  la  nommination 
du  Souverain , s’il  avoit  jugé  à propos 
de  la  leur  deferer , foit  par  le  choix  de 
leurs  concitoyens , fi  le  vœu  fut  tombé 
fur  eux  ; mais  du  moment  qu’il  a été  fait 
contre  eux  des  difpofidons  exclufives^ 
iis  dévoient  réclamer  contre  l’atteinte 
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donnée  à leur  état , ôc  fur-tout  ne  point 
accepter  de  places  parmi  le  Tiers -Etat 
qui , de  fon  côté , devoir  les  rejetter  de 
üi  claffe  5 puifqu’ils  ont  été  les  premiers 
à l’abjurer.  ^ 

^ Il  en  a été  tout  autrement , les  privilé- 
giés ont  été  flattés  de  répondre  à la 
confiance  de  leurs  concitoyens  , de  jouer 
un  rôle  dans  FAdminiftration  Nationale  ; 
ils  y ont  même  été  excités  par  le  défit 
de  faire  le  bien.  Ces  motifs  les  ont  fait 
paffer  fur  leurs  droits  ôc  privilèges  ^ & 
ils  ont  cru  tout  concilier  en  faifant  des 
réferves^  ce  que, je  ne  leurcontefte  pas; 
mais  il  n’en  eft  pas  moins  réfulté  un 
mélange  bizarre,  incohérent , contradic- 
toire, qui  donnera  lieu  à bien  des  incon- 
véniens , & pourra  prolonger  long-temps 
les  obftacles  qui  s’oppofent  à l’établifle- 
ment  ôc  à la  perfeâion  d’un  bonfyfiême 
d’Adminiftration. 

Voilà  ce  qui  arrivera  toujours  lorfqu’oo 
s’écartera  des  vrais  principes  qui  main- 
tiennent feuls  l’ordre  ^ la  fiabilité  ^ &:  cet 
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efprit  de  fuite  & de  conftance  fi  nécef- 
faire  dans  tout  ce  que  Ton  entreprend 
lorsqu’on  veut  en  affurer  le  fuccès.  ' 

Ce  font  ces  principes  qui  doivent  gui- 
der le  Tiers-Etat , non  pour  s’arroger  des 
droits  a 1 exclufion  des  autres , mais  pour 
les  rdgler  fuivant  la  juftice  & la  raifon. 
Un  de  fes^  foins  particuliers , & qu’il  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue , c’eft  de  faire 
difparoître,  autant  qu’il  fera  poffible  , la 
différence  qu’il  y a encore  entre  lui  & 
la  Nobleffej  quant  à la  contribution  aux 
Impôts.  Différence  qui  n’exifte  plus  fur 
le  refte  dans  nos  mœurs  aâuelles  ; car  un 
Gentilhomme  & un  Bourgeois  vont  de 


pair  toutes  les  fois  que  l’éducation , & 
fur-tout  la  fortune  les  rapprochent , ce 
qui  arrive  très-fouvent.  Les  alliances  en- 


tre ces  deux  ordres  font  également  fré- 
quentes J il  ne  relie  donc  d’inégalité  que 
dans  la  contribution  aux  charges  publi- 
ques. Celles  qui  font  les  plus  fenfîbles 
aux  roturiers  font  les  francs-fiefs  ^ la  taille, 
la  college  de  ce  tribut  & la  milice.  Ces 
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charges  font  réellement  aufTî  grévantes 
par  leurs  poids  que  par  refpece  d’hu-* 
miliation  qui  ÿ efl:  attachée , eu  égard 
à l'exemption  dont  joiiiffent  certains 
corps  & certains  ofSces. 

Il  efl:  donc  queftion  de  trouver  des 
moyens  qui  adoucilTent  ce  poids , & di- 
minuent l’inégalité  toujours  nuifible  à la 
fociété. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  à 
ce  fujet;  je  commencerai  par  les  francs- 
fiefs.  ^ 

Les  francs-fiefs  ont  pris  naiffance  dans  £efs 
le  treizième  fiecle , & font  encore  une 
invention  du  régime  féodal.  C’efl:  une 
taxe  impofée  fur  les  roturiers  qui  ,pof- 
fedent  des  biens  nobles  ; elle  confifte  en 
une  année  du  revenu  de  l’objet  qui 
efl:  fujet , & doit  être  payée  chaque  fois 
qu’il  change  de  poffefleur^  & en  outre 
tous  les  vingt  ans  lorfque  les  biens  ref- 
tent  dans  les  mêmes  mains  pendant  cet 
intervalle  de  temps. 

Lorfque  nos  Rois  n’avoient  d’autres 
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revenus  que  ceux  de  leurs  Domaines , 
ils  employoient  toutes  fortes  de  moyens 
pour  en  tirer  parti  ; & moyennant  finance  , 
on  obtenoit  d eux  toutes  les  conceffions 
qu  on  leur  demandoit  ; de  là  l’origine  des 
péages,  barages, pontonages,  afforages, 
banalités  & autres  conceffions  connues 
fous  le  titre  de  droits  domaniaux  , auffi 
bizarres  dans  leurs  noms  que  nuifibles 
dans  leurs  effets. 

Les  francs-fiefs  font  de  ce  nombre  ; 
comme  autrefois  la  poffeffion  des  fiefs 
anobliffoit,  les  Rois  vendoient  la  per- 
miffion  d’en  pofféder  (i).  On  peut  bien 
croire  qu’il  ne  manquèrent  pas  d’ache- 
teurs pour  le  dire  eiff  paffant,  il  a 
été  fait  bien  des  Nobles  par  ce  moyen. 
Le  privilège  a été  fupprimé , & la  taxe  eft 
reliée  ; elle  p éprouvé  différentes  ré- 
volutions depuis  fon  établiffement , & 
n a pas  toujours  été  perçue  à la  rigueur. 
Les  befoins  de  l’Etat  en  déterminèrent 


( I ) Deiauriere  , Ordonnance  du  Louvre,  1. 1. 
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la  recherche  ^ & Ton  faifoic  payer  les 
roturiers  à proportion  de  leur  jouiflfance 
pafTée  , fans  anticiper  for  le  temps  à 
venir  (i).  Louis  XIV  Favoit  aboniiée  à 
deux  années  de  revenus  une  fois  payées  : 
mais  bientôt  Tes  befoins  lui  firent  rétablir 
ce  droit  fur  l’ancien  pied  ^ 6c  depuis  il  a 
toujours  été  perçu  exaâement.  Le  Clergé 
s’y  eft  foufirait  pour  ceux  de  fes  Mem- 
bres qui  ne  font  pas  de  condition  noble. 

Le  produit  de  cet  impôt  n’eft  pas  con- 
fidérable;  fon  recouvrement  fe  fait  dif- 
ficilement^ 6c  eft  la  caufe  d’une  inqui- 
fition  perpétuelle  qui  a donné  lieu  à une 
maffe  énorme  de  réglemens  6c  de  dé- 
cifions  que  Pon  ne  peut  connoitre  que 
par  une  longue  étude  à laquelle  le  con- 
tribuable ne  peut  pas  fe  livrer  ; il  lui  eft 
par  conféquent  impoflibie  de  fe  défendre 
des  prétentions  du  percepteur. 

Indépendamment  des  terres  feigneu- 
riales,  il  y a dans  le  Royaume  une  quan- 


ti) Didionnairs  des  Domaines, 
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thé  de  Métairies  ôc  de  petits  Domaines 
qui  font  de  nature  féodale  ^ ôc  que  plu- 
fleurs  coutumes  appellent  ^ par  cette  rai- 
fon  y biens  hommages*  Ces  fortes  de  biens 
qui  font  poffédés,  pour  la  plus  grande 
partie  ^ par  des  roturiers  y font  d’une  va- 
leur inférieure  aux  autres  biens-fonds  or- 
dinaires ; il  eft  très- difficile  de  s’en  dé- 
faire lorfqu’on  eft  dans  le  cas  de  les  ven- 
dre y parce  qu’ils  font  fiijets  aux  francs- 
fiefs  ; c’eft  une  tâche  que  tous  les  pro- 
priétaires redoutent!  en  effet,  combien 
cette  perception  n’occafionn,e-t-elle  pas 
de  procès  y de  frais , de  contraintes  & 
de  difcuffions  ! Il  y en  a fans  ceffe,  fur 
la  qualité  du  bien,  fur  celle  du  poffet 
feur  , & fur  la  quotité  du  droit.  Que  de 
recherches  ôc  d’inquiétudes  pour  les  pau- 
vres contribuables  ! Il  n’y  a pas  de  plus 
grands  obftacles  que  cet  impôt  au  com- 
merce des  terres  & biens  ruraux  hom-- 
mages*  Toutes  ces  difficultés  en  éloi- 
gnent non- feulement  les  Regnicoles 
non  privilégiés , qui , par  la  modicité  de 

l’objet 
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i’objet  qui  fe  trouve  à leur  convenance , 
ne  font  pas  dans  le  cas  de  faire  des  facri- 
fices  pour  fe  procurer  l’exemption  re- 
quife  f mais  encore  les  étrangers  que  leur 
fortune  met  en  état  d’acheter  des  terres 
feigneuriales  dans  le  Royaume.  Quoique 
fouvent  ces  étrangers  foient  nobles^  ils 
ne  peuvent  jouir  de  l’exemption  qu’en 
feifant  reconnoître  leurs  titres  en  France; 
ce  qui  entraîne  des  longueurs^  des  for- 
malités ôc  des  follicitations  qui  les  dé- 
goûtent. ' 

On  ne  peut  donc  trop  s’élever  con- 
tre les  abus  des  francs-fiefs  qui  mettent 
tant  d’entraves  dans  le  commerce  des 
terres , & par  conféquent  nuifent  àd’agri- 
culture  & à la  circulation  de  l’argent. 

Malheureufement  l’Etat  ne  fe  trouve 
pas  dans  des  circonftances  favorables 
pour  fe  priver  du  produit  de  cet  impôt  : 
on  ne  pourroit  pas  en  demander  la  fup- 
prelTion  fans  injuftice;  mais  en  propofanc 
de  fupprimer  cette  taxe  qui  eft  vicieufe 
ôc  nuifible  ; mon  but  n’eft  pas  de  retran- 
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cher  le  montant  de  fon  produit  des  re- 
venus de  TEtat  : je  propofe  donc  d’anéan- 
tir pour  toujours  la  dénomination  de 
francs-fiefs,  & d’en  convertir  la  taxe^ 
pour  le  temps  que  les  befoins  de  FEtat 
l’exigeront,  en  un  droit  additionnel  au 
contrôle  des  ades  ôc  à l’infinuation, 
fur-tout  aux  droits  d’infinuation  ôc  de  cen- 
tième denier , parce  que  ceux  de  con- 
trôle portent  plus  généralement  fur  la 
claffe  du  peuple  qui  eft  indigente  ôc 
utile. 

Perfonne  ne  pourroit  fe  plaindre  de 
ce  changement , parce  que  tout  le  monde 
y gagneroit.  Les  Seigneurs  ôc  proprié- 
taires de  fiefs  par  l’augmentation  des 
droits  feigneuriaux,  en  ce  qu’il  fe  feroit 
< plus  de  mutations  dans  l’étendue  de  leurs 
feigneuries , ôc  par  la  facilité  qu’ils  trou- 
veroient  eux-mêmes  à vendre  plus  avan- 
tageufement  leurs  biens  nobles.  Les  ro- 
turiers, parce  qu’ils  feroient  déchargés 
d’un  droit  qui  ne  porte  que  fur  eux , ôc 
qu’ils  pourroient  fe  livrer  à de  grandes 
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entreprifes  fur  des  terres  confidérables  ; 
dont  le  démembrement  feroit  alors  très- 
facile.  L’état  enfin  y gagneroit  par  l’aug- 
mentation de  ce  genre  de  commerce  6c 
l’amélioration  de  l’agriculture , 6c , ce  qui 
eft  au  moins  auffi  défirable,  par  là  dimi- 
nution des  privilèges  6c  exemptions  qui 
s’étendent  fur  d’autres  objets  , 6c  réful- 
tent  d offices  que  l’on  n’achete  fouvent 
que  pour  fe  mettre  à l’abri  de  francs-fiefs. 

Convenez,  Monfieur,  que  ce  feroit 
un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  faire 
perdre  aux  Membres  du  Tiers-État  l’en- 
vie de  fe  diflinguer  de  leurs  égaux  par 
l’acquifition  de  la  nobleffe. 

Ce  projet  doit  donc  être  bien  accueilli 
par  le  Gouvernement  6c  les  Etats-Gé- 
néraux ; il  doit  être  prélenté  avec  con- 
fiance par  le  Tiers-Etat^  qui  efi  bien  fondé 
à réclamer  contre  un  droit  qui  lui  eft  ' 
exclufivement  onéreux,  fans  aucune  ef- 
pece  de  juftice , puifque  le  privilège  qui 
y étoit  attaché , lui  a été  enlevé. 

Je  paffe  aduellement  à la  Taille , dont  la  XaUîe 
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' la  forme  aâuelle  eft  une  caufe  non  moins 
aâive  que  les  francs-fiefs  ^ qui  excice-fans 
cefle  une  grande  partie  du  Tiers-Etat 
à fe  fouftraire  à cet  impôt  par  le  moyen 
d’un  privilège. 

Je  n’entrerai  dans  aucun  détail  fur  l’ori- 
gine de  ce  tribut  ^ ni  fur  fa  forme  aSuelle  ^ 
cela  eft  connu  de  tout  le  monde  ; mon  bue 
eft  de  chercher  les  moyens  de  faire  dif- 
paroître  , autant  qu’il  fera  poffible^  ce 
qui  3 dans  cette  impofition,  vexe  le  plus 
le  Tiers-Etat , 8z  faire  celTer  les  eau- 
fes  qui  portent  fes  Membres  à déferrer 
pour  s’affranchir  des  charges  dont  il  eft 
accablé. 

D’abord , Monfieur , ce  n’eft  pas  la 
taxe  en  elle-même  ni  fa  quotité  qui 
déplaifent  le  plus  au  Tiers-Etat , c’eft  la 
maniéré  arbitraire  dont  cette  taxe  eft 
faite  fouvent  par  Teffet  de  la  haine , de 
la  jaloufie  & d’autres  pallions  qui  ne  font 
que  trop  communes  dans  les  Provinces. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  ne  fau- 
droit  pas  que  la  t-aille  fut  répartie  par 
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les  particuliers  chargés  de  la  lever  j nî 
par  les  commis  de  Tintendance  , ni  par 
les  Receveurs  des  tailles  ; ce  devroit 
être  Touvrage  de  la  communauté  af- 
femblée. 

Je  vois  qu’il  commence  à s’établir 
dans  quelques  pays  une  fort  bonne  mé- 
thode de  répartir  la  taille , dont  FefFet 
efl:  de  la  rendre  proportionnelle.  Voici 
en  quoi  cela  confifte  : dans  chaque  pa- 
roiffe  on  fait  trois  claffes,  la  première 
eft  compofée  des  terres  ^ maifons  &: 
autres  biens-fonds  ; la  fécondé  comprend 
les  facultés  des  contribuables  ^ ôc  la  troi- 
fieme  Finduftrie.  On  évalue  le  produit 
de  chacune  des  clafles  ^ & on  en  fait 
une  maffe  totale  ; enfuite  ^ par  une  réglé 
de  proportion  ^ on  répartit  entre  les  trois 
cîafTes  le  montant  de  la  taille  & accef- 
foires  que  la  paroiffe  doit  payer.  La 
quotité  que  chaque  clafle  doit  fuppor- 
ter  étant  connue , on  diftribue  cette  quo- 
tité au  marc  la  livre  entre  les  contri- 
buables de  la  même  clafle,  _ 
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Cette  opération  eft  très-jufte  & ne 
préfente  aucun  abusj  parce  quelle  efl: 
faite  par  tous  les  intéreffés;  il  y a lieu 
de  croire  qu’elle  feraadoptée  par-tout  ( i ). 
Une  fois  que  la  bafe  de  la  taille  fera  bien 
établie , la  diftribution  en  fera  très-aifée> 
elle  fe  fera  par  le  plus  ftmple  calcul  : alors 
tout  arbitraire  efl:  banni  par  cette  mé- 
thode qui  préfente  toutes  fortes  d’avan- 
tages ; elle  débarralTe  le  Colleéleur  du 
foin  & de  la  difEcuité  de  la  répartition  , 
ce  qui  rend  fes  fonâions  moins  délà- 
gréables  pour  lui , & moins  odieules 
aux  autres  : d’un  autre  côté , la  réparti- 
tion fe  faifant  par  la  communauté  , cette 
maniéré  fait  naturellement  changer  le 
régime  que  l’on  a fuivi  jufqu’à  préfent 
pour  la  nommination  des  Colledeurs'; 
il  n’y  aura  plus  de  néceffité  à forcer 
chaque  habitant  à fe  charger  de  la  col- 
leâe  de  la  taille.  Cet  emploi  pourra  être 


( I ) La  Cour  des  Aides  de  Paris  a déjà  confacré  ^ 
par  plufieurs  Arrêts , cette  forme  de  répartition,  appciJé© 
la  taiile  prcportionneüe.. 
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confié  à un  prépofé  ordinaire , ainfi  qu’il 
fe  pratique  pour  la  perception  des  Ving- 
tièmes; il  ferok  même  bon  de  faire  un 
petit  avantage  au  Commis , pour  en  trou- 
ver un  folvable  ou  cautionné. 

Il  ne  refte  plus  qu’une  modification 
à faire  pour  rendre  la  taille  plus  fup- 
portable  à ceux  que  cettç  taxe  choque , 
fouvent  par  la  raifon  qu’elle  met  une 
différence  trop  marquée  entre  le  noble 
& le  roturier.  Ce  feroit  d’en  chan- 
ger le  nom  pour  tour  ce  qui  peut  être 
perfonnel  dans  cet  impôt,  La  taxe  de 
chaque  contribuable , à raifon  de  fes  fa- 
cultés ôc  de  fon  induftrie  , peut  être 
jointe  à la  capitation , & prendre  cette 
dénomination  ^ qui  feroit  la  qualification 
la  plus  naturelle , puifque  cette  taxe  tient 
effeâivement  à la  perfonne  ; alors  la  par- 
tie de  la  taille  5 qui  fe  réglé  fur  l’exploi- 
tation des  terres  &’  la  pofieflion  des  au* 
très  biens-fonds  ^ feroit  regardée  comme 
réelle , ce  qu’elle  eft  dans  le  fait. 

Par  cet  arrangement  , on  fupprime 
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Tarbitraîre  de  la  taille  ; 2^  le  nom  de 
Colledeur  ; 3®.  on  dénature  ce  qui  eft 
perfonnel  dans  le  tribut^  trois  chofes 
qui  tiennent  fort  au  cœur  des  contri-^ 
buables^  ôc  les  excitent  le  plus  à s 
décharger  par  le  moyen  d un  privilège. 

Vous  ayant  dit,  Monfieur,  mes  idées 
fur  les  francs  fiefs  & la  taille,  je  naî 
plus  à vous  parler  que  de  la  milice.  C eft 
une  des  charges  publiques  les  plus  nui- 
fibles  au  public^  fans  utilité  pour  FEtat. 

Autrefois  tout  le  monde  étoitmillcieni 
car  ceft  la  même  chofe  que  militaire, 
Lorfque  Clovis  conquit  les  Gaules,  la 
Nation  compofoit  fon  armée.  Les  gens 
de  route  condition  étoienc  obligés  de 
marcher  ; il  falloir  une  exemption  par- 
ticulière du  Prince,  pour  fe  difpenfer 
d aller  a !a  guerre.  On  exemptoit  encore 
les  enfans  qui  n’étoient  pas  en  âge  de 
porter  les  armes , les  vieillards  qui  étoient 
hors  d état  de  fervir , & les  malades. 

Les  troupes  étoient  commandées  par 
leurs  Seigneurs;  ceux-ci  recevoient  les 
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ordres  des  Comtes , & les  Comtes  les 
recevoienr  des  Ducs.  Le  temps  du  fer- 
vice  étoit'  limité  , les  troupes  s’entre- 
tenoient  à leurs  frais , & fe  nourriflfoient 
pendant  le  temps  prefcrit;  mais  fi  elles 
fervoient  plus  long-temps  ^ le  Prince  de- 
voir leur  fournir  des  vivres. 

Cela  s’eft  ainfi  pratiqué  fous  la  pre- 
mière ôc  la  fécondé  race , fauf  quelques 
changemens  oçcafionnés  par  le  régime 
féodal  qui  s’établit  dans  ces  temps. 

Les  premiers  Rois  de  la  troifieme 
race  créèrent  les  milices  des  communes, 
pour  les  oppofer  à celles  des  Seigneurs; 
& cette  conftitution  dura  jufqu’au  rcgne 
de  Charles  VII,  qui  réforma  en  144 J 
toutes  ces  troupes  féodales  , dont  le  bru 
gandage  étoit  porté  aux  derniers  excès  ; 
pour  les  remplacer,  il  forma  d’abord  un 
Corps  de  Cavalerie , fous  le  titre  de  Com- 
pagnies d’Ordonnance  ; & quelques  an- 
nées après , un  Corps  d’infanterie  qui  fut 
levé  de  cette  maniéré»  Il  ordonna  que 
chaque  paroilfe  du  Royaume  choisît  un 


des  meilleurs  hommes  qdily  auroit  pour 
^iier  en  campagne  avec  tare  êC  les 
fieches.  II  accorda  à ceux  qui  feroieut 
choilîs , 1 exemption  de  tous  les  fubfides, 
ce  qui  fit  qu’il  y eut  beaucoup  d’empref- 
ement  a entrer  dans  cette  milice;  & à 
caufé  de  cet  affranchilTement , on  àppella 
ceux  qui  la  compofoient,/’m,z«.^,.^^,^_,, 

_ 1 n eft  pas  de  mon  fujet  de  fuivre  les 
difaérens  changemens  que  fubit  l’Infan- 

depuis  cette  époque  ; je 
pafferai  donc  tout  de  fuite  à l’Ordon- 
mnee  de  Louis  XlV,  qui  rétablit  les 
mdices  en  i588 , par  la  néceflité  où  le 
mit  a ligue  d Ausbourg  , d’augmenter 
fes  troupes  pour  la  défenfe  du  Royaume 
qui  étoit  menacé  de  tous  les  côtés. 

Aux  termes  de  cette  Ordonnance  , 
chaque  paroiffe  devoir  fournir  un  ou 
plufieurs  hommes , fuivant  fa  population  ; 
e foWat  devoit  être  tout  équipé  & armé 
aux  frais  de  la  paroiffe;  il  avoir  deux  fols 
de  paye  par  jour,  il  n’étoit  enrôlé  que 
pour  deux  ans,  & pouvoir  fe  retirer 
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sprès  cc  temps.  Pour  lé  récompenfer  de 
fon  fervice , il  jouiffoit  pendant  deux  ans: 
de  l’exemption  de  la  taille , s’il  fe  marioit# 
Cette  levée  fut  d’environ  2 j ooo  hoqimes 
qui  furent  partagés  en  30  régimens  , de- 
vinrent de  fort  bonnes  troupes  > & for* 
virent  très-bien. 

Ces  régimens  furent  congédiés  à la  paix 
deRiswick.Sous  le  même  regne^  on  leva 
encore  des  milices  pendant  la  guerre  de 
la  fueceflion  d’Efpagne|  mais  on  ne  les 
enrégimenta  pas  ^ on  en  faifoit  des-  re- 
crues pour  les  régimens  ordinaires  (1). 

I)  eft  aifé  de  voir  par  tous  ces  détails 
que  la  milice  d’autrefois  étoit  bien  mieux . 
entendue , plus  utile  ôc  moins  dure  que 
celle  d’aujourd’hui  ; elle  n’avoit  lieu  que* 
dans  les  befoins  de  FEtat^  ôc  avoit  fur-touç 
Favantage  précieux  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à la  liberté.  Les  Communautés 
choififfoient  un  homme  de  bonne  vo- 
lonté 5 & elles  n’étoient  pas  forcées  de 
fe  décimer  comme  elles  le  font  aujour- 
d’hui fans  aucun  objet  d’utilité. 

(I)  Hiftoire  4e  la  Milice  françoife  du  Pere  Daniel 
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Sous  le  régné  de  Louis  XV,  le  fyf- 
têmefur  la  milice  changea  prefqu’autanc 
de  fois  qu’il  y eut  de  Miniftre  de  la  guerre, 
ou  plutôt  de  Commis  à qui  il  eft  paffé 
par  la  tête  une  idée  fur  cette  matière, 
foie  pour  fon  avantage  perfonnel  , foit 
pour  1 augmentation  du  département. 

On  voit  dans  un  Mémoire  fur  les 
milices , lu  à l’Affemblée  Provinciale  de 
lifle  de  France,  & imprimé  dans  le 
Procès-verbal  de  cette  Affemblée,  que 
M de  Choifeulfentirla  nécejjué  de  con- 
ferver  tordre  des  tirages  qui  avaient  été 
négligés  pendant  près  de  Jix  années  , 6C 
qu  alors  il  s éleva  des  émeutes  qui  prou^ 
uerent  combien  l’esprit  militaire 
AVOIT  BÉGÉNÉRÉ  dans  l’ordre  qui  COM- 

POSE  LA  MILICE  ( I ). 

L ordre  qui  compofe  la  milice  ne  mé- 
rite pas  le  brocard  que  contient  ce  récit  ; 
fc  preuves  font  faites  depuis  long-temps , 
foit  par  les  Officiers  de  cet  ordre,  ,qui 


(i)  Page  i88,  du  Procès- ver  bd  de  1787. 
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font  en  grand  nombre  dans  les  troupe^ 
du  Roi , foit  par  les  foldats  qui  c6m- 
pofent  ces  mêmes  troupes.  Les  émeutes  , 
s’il  y en  a eu  5 n ont  pas  été  occafionnées 
par  la  caufe  qu’on  leur  prete  ici;  c étoit 
l’effet  d’un  jufte  mécontentement  pro- 
duit par  l’inutilité  évidente  du  rétablif- 
fement  de  la  milice  en  pleine  paix  ^ Hx 
ans  après  la  fin  de  la  guerre.  Ce  reta- 
bliffement  n’avoit  en  effet , & ne  pouvoit 
avoir  aucun  objet.  Depuis  il ^9  L milice 
efl  tirée  chaque  année;  mais  ceux  fur  qui 
le  fort  tombe  ne  recrutent  pas  l’armée. 
Ils  relient  dans  leurs  paroiffes  y & font 
feulement  obligés  de  fe  préfenter  au 
premier  ordre  ^ foit  au  Commiffaire  dé- 
parti, foit  à fon  fubdélégué.  Notez  qu’au- 
cune loi  n’oblige  la  Nobleffe  au  fer  vice 
militaire , car  aujourd’hui  il  faut  compter 
pour  rien  la  convocation  que  les  Rois  fab 
foient  autrefois  de  leurs  vaffaux,  fous  le 
titre  de  ban  ôc  arriere-ban  ; ainfi , un  Gen- 
till^omme  fe  fait  militaire , parce  qu’il  y 
trouve  fon  avantage  particulier  , ou  que 
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fon  goût  1 y porte^  & il  quitte  de  même 
a fon  gré. 

La  milice  au  contraire,  dans  fa  forme 
aauelle  , qui  eft  la  même  que  celle  éta- 
blie par  M.de  Choifeul,eft  une  vé- 
ritable fervitude.  Le  milicien  eft  un  ef- 
clave  attaché  à la  glèbe,  dont  il  ne 
peut  s’écarter  fans  être  puni,  s’il  le  fait 
lans  permiffion. 

Indépendamment  de  ces  inconvéniens 
qui  blelTent  fans  raifon  la  liberté  natu- 
relle, la  milice  produit  une  infinité  d’autres 

abus;elleeftonéreufe,ence  que,  outre 
la  contribution  en  hommes,  elle  donne 
lieu  à une  contribution  en  argent,  qui 
forme  un  acceflbire  affez  confidérable  à 
la  raille,  fans  compter  les  dépenfes  par- 
ticulières , & la  perte  de  temps  quelle 
occafionne  aux  Communautés  ; elle-  eft 
nuifible,  en  ce  qu’elle  trouble  les  familles, 
occafionne  fouvent  des  querelles  & des 
défordres  par  la  fuite  des  garçons,  & 
leur  mariage  prématuré j vicieufe,  parce 
quelle  augmente  encore  l’influence  déjà 
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trop  grande, -des  dépofitaires  de  l’auto- 
rité dans  les  provinces  & de  leurs  fous- 
ordres  , & qu  elle  prête  trop  à la  faveur 
& aux  follicitations  dont  il  réfulte  des 
exemptions  ôc  diftindions  choquantes 
pour  ceux  qui  n’en  obtiennent  pas  ; enfin  ^ 
inutile  &mal  inventée  , parce  qu’il  y, 
a infiniment  de  moyens  plus  fimples  & 
moins  onéreux  pour  parvenir  aux  mêmes 
fins. 

Combien  n’y  a-t-il  pas  de  peres  de 
famille  qui  s’empreffent  de  quitter  la 
Tiers-Etat  par  l’achat  d’une  charge  attri- 
butive de  la  Nobleife  , pour  éviter  la 
défagrément  de  voir  leur  fils  tirer  à la 
milice;  mais  ce  ne  font  pas  les.  fils  de 
famille  qui  m’intéreffent  le  plus  dans  ce‘ 
moment  , ce  font  les  enfans  des  cultiva- 
teurs, dont  la  liberté  ôc  l’emploi  qu’ils  en 
font  efl;  bien  plus  utile  à l’Etat  ôc  à leur 
famille.. 

Je  ne  crois  exagérer  tous  ces  abus 
ni  trop  préfumer  de  Ja  juftice  du  .Gou- 
vernement , ôc  des  Erats-Généraiîx , pour 
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n’être  pas  perfuadé  que  la  fupprelïïon 
de  la  milice  ne  doive  être  une  opé- 
ration de  cette  grande  Affemblée.  Le 
Tiers-Etat  ne  doit  pas  balancer  à deman- 
der avec  alTurance  cette  fuppreffion.  Si 
la  fituation  des  finances  ne  permet  pas 
de  fupprimer  aauellement  la  contribu- 
tion en  argent,  alFeaée  aux  milices  , on 
ne  peut  pas  lui  refufer  la  fupprelfion 
de  la  contribution  en  hommes;  & s’il 
y avoit  encore  difficulté  à ce  fujet , ce 
qui  n’eft  pas  préfumable , on  obtiendra 
fans  peine  la  faculté  de  fournir  des  re- 
crues par  la  voie  de  l’engagement  vo- 
lontaire. 

Avant  de  finir  cet  article  , Monfieur, 
il  faut  que  je  vous-obferve  que  l’anc’enne 
milice  a été  la  pépinière  de  la  Noblefle 
du  Royaume;  car  jadis  la  profeffion  des 
armes  anobiifloit , dans  quelque  grade 
que  ce  fut,  ainfi  que  la  polTeffion  des  fiefs  ; 
vous  jugez  bien  que  deux  moyens  auffi 
faciles  ont  augmenté  prodigieufement 
cette  portion  privilégiée  de  la  Nation. 

Telles 


( 
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Telles  font^  Monfieur,  les  réflexions 
que  jJ  défirois  vous  communiquer.  Vous 
en  ferez  Tufage  qu'il  vous  plaira.  Vous 
fendrez^  je  crois,  Fudlité  des  change- 
mens  que  je  propofp.  Quant  à moi  > 
l’avantage  m’en  paroît  évident  pour  Fécat 
êc  les  particuliers;  i^.  il  n’en  réfulte 
aucune  diminution  dans  les  revenus  pu- 
blics.; 2^.  le  changement  p'ropofé  pour 
les  francs-fiefs  , met  fin  à un  recouvre- 
ment difficile,  difpendieux  &vexatoire^ 
quiefl;  remplacé  par  un  droit  Ample , d’une 
perception  très-facile  ; en  affranchiffanc 
la  poffeffion  des  terres  féodales  , on  ouvre 
une  branche  de  commerce  immenfe  ^ qui 
refte  concentrée  dans  le  Royaume  en 
faveur  de  la  ciaffe  la  plus  nombreufe 
& la  plus  aédv^;  on  appelle  les  étran- 
gers à venir  chez  nous  réalifer  leurs  ri- 
chelTes  en  achetant  nos  terres  ; il  en  réfulte 
vine  augmentation  de  culture  ôc  de  popu- 
lation qui  ne  peut  fe  calculer  (i)  ; les 

( I ) Le  Miniftre  qui  s’efl;  couvert  de  gloire  en  abo- 
liiïant  la  fervimde  des  peiTonnes  dans  les  Domajines 
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modifications  propofées  fur  la  Taille  ne 
font  pas  moins  importantes  ; elles  don- 
nent une  bafe  fixe  à cet  impôt , & lui 
enlèvent  tout  ce  qu’il  a d’odieux;  y®,  le 
tirage  de  la  Milice  eft  fi  abfurde , fi  cho- 
quant J qu  il  ne  faut  que  le  montrer  pour 
le  faire  profcrire. 

Enfin  ) ces  heureux  changemens  effa- 
ceront ^ parce  moyen  doux,  &,  pour 
ainfi  dire,  imperceptible , la  différence 
injufie  & choquante  qu’il  y a dans  la 
contribution  entre  la  Nobleffe  & le 
Tiers-Etat. 


du  Roi  J,  feroit  une  chofe  non  moins  utile  ni  moins 
glorieufe  , en  afFranchifFant  les  terres  relevant  des  mêmes 
Domaines  de  la  rervitude&  des  droits  féodaux  par  un  rachat 
<][ui , dans  le  moment  aéluel,  deviendroic  d’une  grande 
reffource  pour  le  Royaume.  C'eft  à ce  Minière  fage , 
fl  autorifé  par  le  vœu  & la  jufîe  confiaace  de  la  Nation , 
qu’il  convient  d’entreprendre  une  opération  qui  ne  peut 
léuffir  & profiter  aux  Pinances  du. Roi  que  par  la 
furveillance  & l’attention  qui  font  l’ame  de  fou  admi- 
niftration  , & qui  font  fi  néceUaires  dans  cette  grande 
opération.  Si  elle  avoit  lieu  , à quel  degré  de  puif- 
larrce  lc/Roya«me  ne  viendroit-il  pas  Quel  accroif- 
fement,  de  culture  & d’induftrie  intérieure  I Nous  n’au- 
jfions  rien  à envier  de  ce  co té-là  aux  Anglois. 


( ) 

Alors  le  Tiers  - Etat  qui  eft  vérltable«> 
ment  le  gros  de  la  Nation , la  partie  la 
plus  nombreufe , celle  qui  eft  la  plus  char- 
gée ^ & qui  mérite  le  plus  de  ménage- 
mens  & d’encouragemens , le  Tiers-Etat 
acquerra  une  confiftance  & une  corfti- 
dération  bien  plus  folides  > bien  plus  dura- 
bles ôc  plus  fufceptibles  de  reflburces  que 
celles  attachées  à des  privilèges  & des 
exemptions  qui  font  le  prix  de  l’argent. 
Si  le  francs-fiefs , la  taille  ôc  la  milice 
ne  fubfiftoient  pas  dans  leur  forme  ac- 
tuelle^ le  commerçant , le  citoyen  hon- 
nête 3 de  quelqu  état  qu  il  foit , préfé- 
reroient  d’employer  leurs  capitaux  a 1 ac- 
quifition  d’une  terre  plutôt  qu  à 1 achat 
d’une  charge  qui  les  oblige ^de  fortir  de 
leur  fphere  ^ contrafte  fouvent  avec  le 
refte  de  leur  famille  > ôc  ne  donne  aux 
enfans  ôc  aux  titulaires  eux-mêmes  , que 
de  vaines  prétentions  Ôc  de  fauffes  idées. 
Confidérez  3 au  contraire , les  avantages 
réunis  à la  poffefiion  d’une  terre  ou  d un 
bien-fonds  quelconque  : quelle  différence  ! 
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cette  propriété^  dégagée  de  toutes  les 
entraves/  qui  en  dégoûtent,  fe  conci- 
liera parfaitement  mieux  avec  tous  les 
états  ; pour  la  pofféder , on  ne  fera  point 
obligé  de  quitter  fa  profeflion.  Ces  deux 
chofes  fe  foutiendront  l’une  par  l’au- 
tre; les  enfans  perdront  le  goût  de  fortir 
de  1 état  de  leur  pere  ; ils  fauront  qu’en 
le  continuant  ils  augmenteront  leur 
aifance,  & fe  mettront  en  état  de  con-^ 
lèiver  & d augmenter  leurs  propriétés 
foncières  ; les  profellions  feront  fouche 
dans  les  familles  , & acquerront  par 
conféquent  une  plus  grande  confidéra- 
tion.  On  ne  fera  plus  dans  cet  état  forcé, 
dans  cette  lutte  continuelle  qui  épuifent 
fi  rapidement  toutes  les  facultés  pour 
faire  fortune  & parvenir  à des  honneurs 
faâices , dellruélifs  de  tous  les  princi- 
pes qui  fondent  & foutiennent  la  fociété; 
les  mœurs  s amélioreront  par  la  jouif 
fance  d’un  état  plus  rapproché  de-  la 
véritable  condition  de  l’homme , & plus 
conforme  à la  nature  & à la  raifon. 
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Il  y a encore , Monfieur  ; une  raifon 
décifive  pour  que  ces  projets  foient  écou- 
tés favorablement  ; c eft  la  difpofition 
où  le  Gouvernement  pourroit  être  de 
fupprimer  tout  ou  partie  des  offices  qui 
font  de  l’appanage  du  Tiers-Etat , & 
lui  procurent  des  privilèges  & des  avan- 
tages, Ces  offices  ont  des  fonaions  utiles 
d’après  leur  inftitution  , & ont  été  créés 
d’une  maniéré  légale  > la  plupart  par  le 
vœu  des  anciens  Etats -Généraux.  S il 
étoit  queftion  de  les  fupprimer , il  feroit 
de  toute  juftiçe  d’accorder  une  compen- 
fation  au  Tiers-Etat , & cette  compenfa- 
tion  réfulteroit  des  formes  dont  je  vous 
ai  parlé. 

M.  de  Montefquieu , en  parlant  de  l’ac- 
quifition  de  la  Nobleffe , s’exprime  ainfi , 
ch.  22  du  20®.  liv.  de  / EJprit  des  Loix. 

» La  pratique  de  ce  pays  ( la  France  ) 
» eft  très-fage  : les  Négocians  n’y  font 
» pas  nobles , mais  ils  peuvent  le  deve- 
» nir  ; ils  ont  l’efpérance  d obtenir  la 
» Nobleffe , fans  en  avoir  l’inconvénient 
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» a&uel  ; ils  n’ont  pas  de  moyen  plug 
»sûr  de  fortir  de  leur  profeffion,  que 
» de  la  bien  faire,  ou  de  la  faire  avec 
» BONHEUR-,  chofequi  eft  ordinairement 
^ attachée  a la  luffilance  », 

» Les  Loix  qui  ordonnent  que  cha- 
» cun  refte  dans  fa  profeffion , & la  falTe 
«palTeràfes  enfans,  ne  font  & ne  peu- 
» vent  être  utiles  que  dans  les  Etats  def 
» podques,  où  perfonne  ne  peut  ni  ne 
» doit  avoir  d’émulation  ». 

» Qu’on  ne  dife  pas  que  chacun  fera 
» mieux  fa  profe/hon  lorfqu’on  ne  pourra 
» pas  la  quitter  pour  une  autre.  Je  dis 
» qu’on  fera  mieux  fa  profeflion , lorfque 
» ceux  qui  y auront  excellé  efpéreront  de 
» parvenir  à une  autre  ». 

» L’acquifition  qu’on  peut  faire  de  la 
«Nobleffe  à prix  d’argent,  enconrage 
» beaucoup  les  Négocians  à fe  mettre 
» entêtât  d’y  parvenir.  Je  n’examine  pas 
» fi  1 on  fait  bien  de  donner'  ainfi  aux  ri- 
» cheffes  le  prix  de  la  vertu  ; il  y a tel 
» Gouvenement  où  cela  peut  être  utile». 
Que  de  réflexions  il  y auroit  à faire 
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fur  cc  paffagô  1 mais  je  n en  veux  tirer 
que  la  conféquence  qui  vient  à Tappuî 
de  ma  propofition  ; c’eft  que  tant  qu  il 
exiftera  une  différence  entre  la  Nobleffe 
& le  TierS'Etat  , fur-tout  en  matière 
d’impôt,  il  eft  jufte  de  conferver  à ce- 
lui-ci les  moyens  de  la  faire  difparoitre 
ôc  de  ne  pas  fupprimer  les  charges  qui 
donnent  cet  avantage. 

Si  l’illuftre  Montefquieu  écrivoit  au- 
jourd’hui, il  tiendroit  fans  doute  un  autre 
langage.  Aujourd’hui  les  bons  efprits 
n’eftiment  les  hommes  que  par  l’utilité 
dont  ils  font  dans  la  fociété  ; ils  hono- 
rent celui  qui  fucceda  à fon  pere  dans 
une  profeffîon  utile  & laborieufe  , ôC 
méprifent  le  fils , qui  ^ fier  des  avanta- 
ges qu’il  ne  doit  qu’aux  talens  de  fon 
pere , eft  à charge  à l’Etat  par  fes  vaines 
prétentions , fes  privilèges  ôc  fon  inaflion. 

II  rîed  pas  quejlion  de  faire  une  Loi 
■pour  forcer  les  enja/is  à fuivre  la  pro^ 
fejjion  de  leur  pere  : il  faut  la  léur  faire 
aimer  , il  faut  faire  ceffer  les  juftes  mo- 
tifs qui  les  engagent  à la  quitter. 


jera  mieux 


’ü  ne  pourra  pas  la 
pour  une  autre-,  mais  je  prétends 
qu  li  la  fera  mieux  lorfqu’il  ne  fera  pas 
forcé  de  la  quitter  par  les  caufes  que  j’ai 
o-devant  déduites.  Je  dis  que  le  fils  d’un 

Officier  de  judicature,  ou  d’un  Gommer. 

jant,  ne  fera  pas  tenté  de  fortir  de  l’état  de 
on  pere  , lorfque  cet  état  ne  perdra  pas 
, confidération , par  la  différence  des 
fO£s  & des  charges  publiques  dont 
on  s affranchit  avec  des  privilèges.  Les 
nfans  fuccédant  àleur  pere,  contraae- 
ront  1 obligation  de  conferver  l’héritage 
de_  bonne  conduite  & de  réputation 
qui  leur  aura  été  tranfmis. 

Il  eft  dbnc  de  la  bonne  politique  d’éta- 
“■j  a cet  égard,  l’opinion  publique  fur 
ces  véritables  fondemens , de  faciliter 
tous  les  moyens  que  follicitent  la  juf- 
t>ce,  la  raifon  & l’intérêt  de  l’Etat,  pour 
perpétuer  les  profeffions  dahs  les  familles  ; 
d y at^acher  de  la  confidération  , & de 
mettre  en  honneur  les  profeffions  utiles 
dont  l’exercice  demande  de  l’infiruaion , 
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au  travail  ;des  talens  & de  l’honnêteté^ 
Vous  devez  donc,  Monfieur  ,propo- 
fer  vos  vues  à votre  AlTernblee  particu- 
lière , d’après  l’expofé  ci-deffus  , afin 
qu’elle  foit  en  état  de  former  le  vœu 
qui  doit  diriger  votre  Député  à 1 Affem- 
blée-Générale.  Vous  fentez  combien  il 
eft  important  pour  la  Communauté  de 
faire  un  bon  choix  ; je  ne  faurois  trop 
vous  le  répéter  : ne  vous  laiffez  pas  aller 
aux  follicitations  qui  pourront  vous  être 
faites  en  faveur  des  Notables  qui  jouif- 
fent  des  attributions  de  la  Nobleflfe.  Quel- 
ques talens  qu’ils  puiffent  avoir,  & quel- 
que confiance  qu’ils  méritent  d’ailleurs 
par  leurs  qualités  perfonnelles , ils  doi- 
vent être  exclus  de  l’éleâion  de  la  part 
du  Tiers-Etat  , parce  qu  il  y a lieu  de 
craindre  que  les  intérêts  de  cette  clafie 
dont  ils  s’éloignent,  ne  leur  foient  pas 
auffi  préfens  que  ceux  de  la  Noblelfe  a 
laquelle  ils  fe  font  agrégés,  & où  ils 
efperent  que  leur  poftérité  fera  fouche 
un  jour. 
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Pourfoutenir  les  droits  du  peuple,  de- 
mander la  fuppreffion  des  abus,  expofer 
fes  moyens  avec  cetté  conviaion  qui 
donne  du  courage,  de  la  hardielTe,  & 
perfuade,  il  faut  chôifir  un  franc-rotu- 
rier qui  connoiffe  par  expérience  le  faix 
que  portent  fes  fembJables.  A un  bon 
efprit  & un  jugement  droit,  il  doit  réu- 
nir de  bonnes  intentions,  & fur-tout  un 
efprit  de  paix  & de  conciliation  ; votre 
Député  doit  apporter  dans  fa  mifîîon 
beaucoup  de  patience  & de  douceur,  & 
ne  jamais  perdre  de  vue  que  funion  entre 
les  ordres  fera  un  grand  moyen  pour  leur 
avantage  commun  ; enfin  , ii  ne  doit  em- 
ployer que  les  armes  de  la  raifon  & de 
la  julîice,  qui  ne  perdent  jamais  leurs 
droits  quand  la  bonne  foi  les  accompagne; 
qu  il  ne  fe  lalfe  pas  de  rappeller  les  grands 
prin^cipes , ils  feront  impreffion  fur  les 
penonnes  inftruites , impartiales  & bien 
intentionnées,  & ii  y en  a beaucoup  plus 
qu’on  ne  penfe. 

s^'ous  ne  m’accufèrez  pas  fans  doute 
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Monfieur  , d’une  prédileaion  aveugle 
pour  le  Tiers-Etat  ; car  vous  avez  dû 
remarquer  dans  le  cours  de  cette  lettre, 
que  je  ne  follicite  en  fa  faveur  aucun 
avantage  qui  aille  au  détriment  des  deux 
autres  ordres  : ma  maxime  favorite  eft 
de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient; 
d’ailleurs , mon  penchant  pour  le  Tiers- 
Etat  n’efl:  qu’une  difpofition  univerfelle 
pour  ma  patrie  ; parce  que  , fuivant  m.oi , 
le  Tiers-Etat  eft  véritablement  le.feul 
corns  de  la  Nation;-  les  deux  autres 
claffes  ne  font  que  des  exceptions  à l’or- 
dre général  ; exceptions  fondées  fur  des 
privilèges , des  concefïions , &c.  ( i ) ; c eft 

(i)  Voici  comme  s’exprime  M.  Chérin  , Géiiéalo- 
gifte  des  oxdres  du  Roi  ^ dans  l’ouvrage  qu’il  vient 
de  publier  fur  la  NoblelTe.  « Une  vérité  que  je  puis 
» encore  avancer  Tans  craindre  de. me  tromper,  c’eft 

que  de  cette  multitude  innombrable  de  perfonnes  qui 
aacompofent  l’ordre  des  privilégies  , a peine  un  vrng- 
" » tieme  peut-il  prétendre  véritablement  à la  Noblejfe 
cc  immémoriale  & d'ancienne  race  ^ 39  page  45  de  loii 
Difeouts  préliminaire  de  l’Abrégé  Chronologique,  d Edits,  S 
Déclarations  , &c.  concernanr  le  fait  de  la  Noblelîe. 

Ce  témoignage  n’eft  pas  " 
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une  grande  vérité  quieft  obfcurcie  depuis 
lo,ng-temps  ; mais  comme  elle  tient 
la  nature,  elle  eft  imprefcriptible.  Il  ne 
faut  que  la  montrer  pour  la  faire  ren- 
trer  dans  tous  fes  droits. 

Vous  ne  devez  pas  borner  l’inftruc- 
tion  que  vous  donnerez  à votre  Député, 
aux  feuls  points  que  je  viens  de  traiter  : 
il  y a bien  d’autres  objets  qui  intéref- 
fent  1 Etat , & méritent  également  votre 
attention  ; mais  cette  lettre  eft  déjà  fi 
longue  , que  je  ne  veux  pas  l’étendre 
davantage  : fi  vous  en  êtes  content , & 
que  mes  occupations  me  le  permettent^’ 
]Q  ro  entretiendrai  encore  bien  volontiers 

avec  vous  fur  d’autres  matières  non  moins 

importantes,  \ 

Je_finis  en  vous  proteftant  qu’il  réful- 
tera  le  plus  grand  bien  pour  la  Nation, 
de  la  prochaine  AlTemblée  des  Etats- 
Généraux.  La  bonne  foi  du  Roi,  fon 
ame  excellente  lont  de  sûrs  garants 
des  avantages  qu’elle  doit  en  attendre. 
Quelle  confolation , quelle  elpérance 


/ 
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pour  TEtac,  d’avoir  à la  tête  de  fes  finances 
un  Miniftre  rappellé  avec  l’applaudiffe- 
ment  univerfel  ^ pénétré  de  l’amour  de 
fes  devoirs , dont  il  connoît  toute  l’écen- 
due  : devoirs  facrés  pour  fon  ame  ^ di- 
rigée par  les  principes  de  la  morale  la 
plus  pure  ^ ôc  dignes  de  fon  habileté  ôc 
de  fes  grands  talens.  ^ , 

Il  ne  jefte  plus  qu’un  vœu  à former , 
c’eft  que  les  bons  efprits^  les  vrais  pa- 
triotes fe  réunifient  pour  de  fi  grands 
intérêts. 

Je  fuis , &c. 

Ce  20  Septembre  1788, 


I 


